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Taxe sur la valeur ajoutée TVA: conditions imposées à la facturation 
(modif. directive 77/388/CEE)

  2000/0289(CNS) - 17/11/2000 - Document de base législatif

OBJECTIF : modifier la Sixième directive TVA en vue de simplifier, moderniser et harmoniser les conditions imposées à la facturation en matière de 
TVA. CONTENU : les dispositions de la présente proposition constituent un ensemble cohérent visant à la fois à simplifier et à moderniser les 
conditions imposées à la facturation au sein de la Communauté européenne, par la création d'un cadre juridique plus harmonisé. L'harmonisation est 
toutefois limitée aux aspects de la facturation pour lesquels il s'agit d'un besoin réel et laisse le soin aux États membres eux-mêmes de fixer 
l'ensemble des conditions complémentaires dont la fixation n'est pas nécessaire au niveau communautaire. Cette liberté accordée aux États membres 
demeure circonscrite et délimitée par les libertés établies dans le traité et doit par conséquent s'exercer - conformément à la jurisprudence de la Cour - 
en respectant le principe de "proportionnalité". Elle est d'autre part limitée aux conditions imposées à la facturation par la législation en matière de 
TVA. Il existe bien sûr d'autres conditions, que la présente proposition de modification de la sixième directive ne saurait simplifier ni harmoniser. Son 
objectif est donc de faire en sorte qu'aux fins de la TVA, ces conditions soient suffisantes et permettent l'octroi du droit à déduction. Cela ne préjuge 
toutefois pas de la nécessité éventuelle de simplifier, au niveau communautaire ou au niveau national, les autres obligations imposées à la facturation. 
La présente proposition devrait permettre une simplification substantielle des obligations des opérateurs, notamment ceux ayant des activités 
transfrontalières. Elle devrait en outre favoriser le développement de la facturation électronique et donc du commerce électronique, tout en donnant 
des assurances suffisantes aux administrations fiscales en matière de sécurité. 

Taxe sur la valeur ajoutée TVA: conditions imposées à la facturation 
(modif. directive 77/388/CEE)

  2000/0289(CNS) - 20/12/2001 - Acte final

OBJECTIF : simplifier et moderniser les règles de facturation en matière de TVA afin d'assurer le bon fonctionnement du marché intérieur. MESURE 
DE LA COMMUNAUTÉ : Directive 2001/115/CE du Conseil modifiant la directive 77/388/CEE. CONTENU : la directive vise notamment à établir au 
niveau communautaire, aux fins de la taxe sur la valeur ajoutée, une liste harmonisée des mentions qui doivent figurer obligatoirement sur les factures, 
ainsi qu'un nombre de modalités communes quant au recours à la facturation électronique et au stockage électronique des factures, ainsi qu'à 
l'autofacturation et à la sous-traitance des opérations de facturation. La directive devrait permettre de dégager des avantages pratiques significatifs 
pour les entreprises actives au sein du marché intérieur, dans la mesure où ces dernières ne devront plus faire face qu'à un seul ensemble simplifié de 
règles en matière de facturation qui sera valable dans l'intégralité de l'Union européenne, au lieu de quinze législations différentes. En exigeant des 
États membres qu'ils reconnaissent la validité des factures électroniques et qu'ils autorisent la facturation électronique transfrontalière et le stockage 
électronique, la directive permettra une diminution significative des coûts administratifs des entreprises, notamment des PME et du développement du 
commerce électronique. Les règles simplifiées devraient aussi faciliter le travail des autorités fiscales en matière de lutte antifraude. ENTRÉE EN 
VIGUEUR : 06/02/2002. MISE EN OEUVRE : 01/01/2004.

Taxe sur la valeur ajoutée TVA: conditions imposées à la facturation 
(modif. directive 77/388/CEE)

  2000/0289(CNS) - 13/06/2001 - Texte adopté du Parlement, 1ère lecture/lecture unique

Le Parlement européen a adopté le rapport de Mme Helena TORRES MARQUES (PSE, P) tel qu'il a été établi par la commission au fond (se reporter 
au résumé précédent).
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